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Dans le cadre du Mois de
l’économie solidaire et socia-
le, ont eu lieu hier à Montbé-
liard les deuxièmes
Rencontres territoriales réu-
nissant les principaux acteurs
du secteur présents en région.
L’économie solidaire et sociale re-
présente en Franche-Comté une
part non négligeable du tissu. Ce
sont 3 973 établissements em-
ployeurs, dont 3 185 associations,
559 coopératives, 198 mutuelles
et 31 fondations.
Ces entreprises du secteur soli-
daire et social génèrent près de
43 000 salariés, dont 34 254 dans
les associations, 5 535 dans les
coopératives, 2 219 dans les mu-
tuelles et près de 1 000 dans les
fondations. Et ce dans tous les
secteurs d’activités. Ce sont par
exemple des projets d’épiceries et
de restaurants solidaires, des as-
sociations d’insertion par le tra-

vail dans l’agriculture, mais aussi
dans certains cas, des coopérati-
ves dans le secteur de l’industrie.
Cela correspond à un peu plus de
11 % des emplois existants en
région. Soit un peu plus qu’au
plan national. « Ce n’est pas du
gadget, a souligné Danielle Re-
bert, vice-présidente à Pays de
Montbéliard Agglomération
(PMA) et en charge du secteur

d’activités, ce n’est pas du misérabi-
lisme. L’économie sociale et solidaire
permet de maintenir en équilibre des
structures et des personnes ».

Alors qu’a été mise en place le
mois dernier une plateforme de
collecte d’épargne et de finance
solidaire à Audincourt, en parte-
nariat avec le pôle local d’écono-
mie solidaire d’Audincourt, les

Cigales, Habitat et Humanisme,
Terres de liens et Oikocrédit, Pier-
re Moscovici, lors de son inter-
vention dans ces rencontres, a
souligné : « La finance solidaire
doit se développer, elle représente un
modèle alternatif à la logique finan-
cière dans laquelle se trouve notre
économie, et tous ses excès contre
lesquels il faut lutter avec force ».

JBD

Économie solidaire Un réseau de
4000 entreprises et 43 000 emplois

La deuxième édition des rencontres territoriales de l’économie solidaire et sociale en Franche-Comté
s’est déroulée hier dans les locaux de Pays deMontbéliard Agglomération. Photo JBD

Jeudi 17 novembre,
un colloque à l’UTBM
sera consacré aux
réseaux électriques du
futur. La journée sera
scindée en deux parties
avec, le matin,
l’étude de l’évolution
du réseau en amont
du compteur électrique
et, l’après-midi, en aval
du compteur.

Les organisateurs du colloque
« Les réseaux électriques du fu-
tur » comparent l’implantation
de ces futurs réseaux intelligents
à l’apparition d’internet et à l’évo-
lution des réseaux de transports
collectifs. C’est une sorte de révo-
lution car, si le réseau électrique
français fonctionne très bien en
l’état, il va nécessiter des investis-
sements considérables pour être
adapté à l’utilisation massive
d’énergies renouvelables et à une
nouvelle production décentrali-
sée. De plus, « le réseau actuel n’est
pas prévu pour que l’électricité circu-
le dans les deux sens du fait des
sécurités existantes et cette produc-
tion locale supplémentaire engen-
drerait des surtensions sur le réseau
de distribution si elle n’était pas con-
trôlée », explique Jean Dhers, co-
organisateur du colloque au titre
de l’Académie des technologies.

Les réseaux électriques vont être
en plein bouleversement en rai-
son des directives européennes,
en particulier l’augmentation de
lapartdesénergies renouvelables
(qui posent des problèmes d’in-
termittence) et la volonté de créer
un super-réseau européen de
gestion de l’énergie électrique.
« Par contre, en France, remplacer

de l’électricité d’origine nucléaire par
de l’électricité d’origine éolienne ne
fait pas diminuer le total des émis-
sions nationales de CO2 car la va-
riabilité de la puissance éolienne
oblige à compenser la production
manquante par celle de centrales
thermiques rapides (donc à gaz,
émettrices de CO2). Toutefois, notre
pays n’est pas le plus mal placé car
les régimes de vent y sont complé-
mentaires ce qui permet, d’une ré-
gion à une autre (off shore compris),
de stabiliser tant bien que mal la
production éolienne globale.
D’autres pays n’ont pas cette chan-
ce », détaille Jean Dhers.

L’organisation de ce colloque à
Belfort, dans la vallée de l’énergie,
a tout son sens avec la présence,
entre autres, des donneurs d’or-
dre de rang mondial que sont
Alstom, General Electric et Con-
verteam. Ce dernier dispose
d’outils d’électronique de puis-
sance et de l’expertise dans les
réseaux d’usine pollués et à forte
dynamique et dans le transport à
courant continu à très haute ten-
sion. La journée du 17 novembre
se scinde en deux, avec le matin
des conférences sur les réseaux et
la distribution. L’après-midi per-
mettra d’aborder ce qui se passe
chez le client, avec une partie sur
les installations fixes et les équi-
pements (domotique) et une
autre sur la problématique des
véhicules électriques et hybrides
rechargeables.

En réunissant l’ensemble des ac-
teurs de l’énergie, qu’ils soient
producteurs, gestionnaires de ré-
seau, industriels ou chercheurs,
ce colloque vise à réfléchir sur les
enjeux et les verrous de la révolu-
tion en marche.

Manuel Brun
SURFER http://www.utbm.fr/

news/les-reseaux-electriques-du-fu-
tur-9eme-colloque.html

Colloque Les réseaux électriques 
du futur en débat à l’UTBM

Jean Dhers pour l’Académie des technologies et Benjamin Blunier
pour l’UTBM co-organisent le colloque sur les réseaux électriques du
futur. PhotoManuel Brun

FLes nouveaux compteurs
Les compteurs communicants Linky d’ERdF dont le déploiement
en France est en cours de généralisation sont la première
brique pour la gestion des réseaux électriques du futur. « Ils
sont nécessaires aux gestionnaires de réseau pour évaluer en
temps réel la consommation, les productions décentralisées
aux plans régionaux puis au national afin d’équilibrer la
production et la consommation et donc maintenir la stabilité
du réseau », d’après Jean Dhers, académicien des technologies.
Il faut aussi tenir compte de l’augmentation de la
consommation d’énergie électrique. « Entre 1998 et 2010, elle
a été en France de 28 % ce qui est considérable », selon
Benjamin Blunier, maître de conférences à l’Université de
technologie de Belfort-Montbéliard et co-organisateur du
colloque.

Mory LDI, l’entreprise
qui a repris
le transporteur Buffa,
de Bourogne dans
le Territoire de Belfort,
en décembre 2010,
est sous le coup d’une
enquête pour travail
illégal. Le président
de Mory LDI, Christophe
Bossonnet, n’est autre
que le patron des
patrons francs-comtois.

Comme deux autres transpor-
teurs de la région, l’entreprise
Mory LDI est soupçonnée d’em-
ployer des Slovaques sans respec-
ter la législation en vigueur. Du
coup, le conseil régional, qui de-
vait voter hier une avance rem-
boursable de 450 000 euros dans
le cadre d’un tour de table organi-
sé par l’État, a décidé de retirer le
dossier et de le repousser en dé-
cembre.
« C’est un sujet qui me met dans la
plus grande perplexité et j’ai bien
envie qu’on le retire. On ne doit pas
statuer maintenant », a d’emblée
précisé la présidente Marie-Guite
Dufay en évoquant cette avance
au profit de l’entreprise Buffa de
Bourogne en très grande difficul-

té depuis plus d’un an. C’est De-
nis Sommer, vice-président
chargé de l’économie à la Région,
qui a fait état « avec des pincettes »
des derniers rebondissements
dans ce dossier pour lequel l’as-
semblée régionale a été sollicitée
par l’État lui-même.

« Le dossier sera
transmis au procureur »
Mercredi, les membres du Con-
seil économique, social et envi-
ronnemental régional (CESER)
ont eu connaissance d’une « note
sur les entreprises de transport rou-
tier de marchandises en Franche-
Comté et l’utilisation de main-
d’œuvre étrangère » émanant de la
Direccte (Direction régionale des
entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de
l’emploi) et de la Dreal (Direction
régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement).
Le document, que Le Pays s’est
procuré, vise trois entreprises de
la région. Les transports Jeantet,
les transports Gérard et l’entre-
prise Mory LDI de Devecey près
de Besançon. Cette dernière est
dirigée par Christophe Bosson-
net, président du Medef du
Doubs et de Franche-Comté. De-
puis décembre 2010, il est égale-
ment président des transports
Buffa où il a découvert que la

situation financière de l’entrepri-
se du Territoire de Belfort était
bien pire que celle présentée lors
de la reprise (cf. nos éditions pré-
cédentes).
Selon l’administration, « le con-
trôle mené par les contrôleurs des
transports terrestres n’est à ce jour
pas finalisé, néanmoins les constats
d’ores et déjà effectués laissent suppo-
ser que les faits sont potentiellement
constitutifs de travail dissimulé par
dissimulation d’activité, de dissimu-
lation d’emploi salarié, de prêt illici-
t e d e m a i n - d ’ œ u v r e , d e
marchandage et d’exercice de l’acti-
vité de transporteur public routier de
marchandises sans inscription au
registre pour leurs filiales. Le dossier
clos sera transmis au procureur de la
République ».

La note constate que « l’implanta-
tion dans les pays de l’Est ne répond
pas à une logique de sous-traitance
classique, mais à une véritable dissi-
mulation d’activité et que l’ouvertu-
re de filiales dans les pays de l’Est est
concomitante d’une baisse régulière
des effectifs des établissements en
France ».

À leur décharge, les trois trans-
porteurs ont fait savoir aux en-
quêteurs « que les entreprises
françaises choisissent de s’implanter
dans les pays de l’Est pour maintenir
leur chiffre d’affaires, d’après eux en
forte baisse depuis 2004, et pour

maintenir les emplois de leurs éta-
blissements en France ».

Denis Sommer n’est évidem-
ment pas rentré dans les détails.
Il a simplement confirmé qu’il y
avait une enquête sur la société
Mory et a bien souligné « qu’il
fallait être extrêmement prudent car
il y a 270 emplois en cause ». En
effet, enquête ne veut pas dire
culpabilité. Ce sera à la Justice de
se prononcer.

Manque de « loyauté »
de l’État
Comme Marie-Guite Dufay, le
maire de Grand-Charmont a tou-
tefois estimé « qu’on ne pouvait
pas délibérer dans de bonnes condi-
tions et dans une ambiance comme
celle-là ». Il a regretté le manque
de « loyauté » de l’État qui s’est
bien passé de prévenir qu’il y
avait une enquête en cours. « Le
conseil régional manifeste son sou-
tien aux salariés de Buffa, mais on
doit faire le point avec l’administra-
tion avant de voter une avance »,
a-t-il conclu.
Le député UMP Denis Bonnot a
partagé la prudence de Denis
Sommer. « Buffa doit être sauvée,
mais on manque d’éléments. Il faut
effectivement différer en décembre.
D’ici là on aura plus d’éléments ».

ClaudeMislin

Dossier Buffa Une enquête
pour travail illégal chez Mory LDI

Excédée par les
récentes déclarations
de Pierre-Louis Colin,
directeur général de
Peugeot Scooters
(ex-PMTC), la CFDT
de Mandeure affirme
que « la direction joue
avec les mots et cache
la réalité » d’un plan
de restructuration
qui pourrait entraîner
de nombreuses
suppressions de postes.

Ce qui a mis la CFDT de Man-
deure de méchante humeur ren-
voie aux dernières déclarations
de Pierre-Louis Colin concernant
Mandeure, « centre d’excellen-
ce » où a été développé Métropo-
lis, le nouveau scooter à trois

roues. Il est actuellement présen-
té au salon de la moto à Milan et
obtient un bon accueil. La Fran-
che-Comté ne peut que s’en ré-
jouir. Mais, il y a un gros mais…
pour le syndicat CFDT de Man-
deure.

« RéduireMandeure à
une usine demontage »
« M. Colin se garde bien de citer le
lieu de fabrication de Métropolis.
Quand le p.-d.g. déclare que tel ou
tel véhicule sortira des chaînes de
montage de Mandeure, il faut, sou-
ligne la CFDT, comprendre que
seul l’assemblage de ce scooter s’effec-
tuera dans le site historique franc-
comtois avec toutes les pièces (châs-
sis, moteurs, pièces de carrosse-
rie etc.) importées de Chine, d’Italie
ou d’autres pays. Le modèle E-Viva-
city (véhicule électrique) en est la
preuve. Ce scooter est monté à Man-
deure avec des pièces en provenance

de sous-traitants, principalement
chinois. La CFDT pense qu’après
l’essai transformé du E-Vivacity, la
direction veut dans un premier
temps faire du site de Mandeure une
simple usine d’assemblage ».

Plus grave encore selon la CFDT,
« la direction joue sur les mots et
cache la réalité ». Une réalité qui
apparaîtra au grand jour le 25 no-
vembre prochain, avec la présen-
t a t i o n d ’ u n p l a n d e
restructuration industriel de Peu-
geot Scooters, lors d’un comité
central extraordinaire. La CFDT
avait demandé que ce CCE soit
avancé au 16 novembre, au len-
demain du CCE extraordinaire
de PSA Peugeot Citroën. Sans
succès.

« Un CCE extraordinaire
un jour non travaillé »
« La direction, souligne la CFDT,
maintient la tenue de ce CCE le

25 novembre, jour non travaillé en
production au titre de la RTT. La
direction aurait-elle peur de la réac-
tion à chaud des salariés ? Les me-
sures prises par la direction sont-elles
à ce point antisociales ? La CFDT
exige que le p.-d.g., M. Gales, assu-
me ses responsabilités en étant pré-
sent le 25 novembre, jour d’annonce
du plan de restructuration de Peu-
geot Scooters ». Il faut savoir que
Jean-Marc Gales est aussi direc-
teur général des marques Peu-
geot et Citroën.

En colère, la CFDT qui adopte,
habituellement un ton plus me-
suré, note que « la direction propo-
se déjà des mutations sans avoir au
préalable informé les instances re-
présentatives du CE et du CCE.
Cette façon de procéder prouve que
la direction sait depuis des mois à
quel niveau se situera l’effectif de
PMTC dans un futur proche ».

Jacques Balthazard

Peugeot Scooters La direction 
« cache la vérité » selon la CFDT
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